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ANNEXE 5 
 
Publication au JORF du 11 janvier 1968      

 
Décret n°68-20 du 5 janvier 1968 (extraits) 
 
Décret fixant les conditions d'application de la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 
relative à la création de corps de fonctionnaires de l'Etat pour l'administration 
de la Polynésie française. 
 
version consolidée au 13 février 2000 - version JO initiale  
 

Article 1 

Modifié par Décret n°96-286 du 28 mars 1996 art. 2 (JORF 5 avril 1996).  

Le présent décret fixe, en application de l'article 1er de la loi susvisée du 11 juillet 1966, les 
dispositions statutaires applicables aux personnels des corps de l'Etat créés pour l'administration de la 
Polynésie française qui sont énumérés au tableau annexé.  

Il détermine, d'autre part, les conditions et les modalités d'intégration dans ces corps des 
fonctionnaires se trouvant à la date du 2 septembre 1966 en position statutaire soit dans les cadres 
territoriaux de la Polynésie française, soit dans les corps latéraux métropolitains après, dans ce 
dernier cas, avoir appartenu aux anciens cadres supérieurs polynésiens.  

Titre Ier : Dispositions communes applicables aux corps de l'Etat pour 
l'administration de la Polynésie française. 

 
Article 2 

Modifié par Décret n°2003-1259 du 23 décembre 2003 art. 1 (JORF 28 décembre 2003).  

Les corps de fonctionnaires de l'Etat créés pour l'administration de la Polynésie française sont, sous 
réserve des dispositions du présent décret, soumis aux statuts des corps métropolitains 
correspondants. Les attributions dévolues par les textes en vigueur aux préfets ou aux chefs des 
services régionaux ou départementaux, en ce qui concerne les corps métropolitains correspondants, 
sont exercées, s'agissant des corps de l'Etat régis par le présent décret, respectivement par le haut-
commissaire de la République et les chefs de service compétents.  

Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans lesquelles le statut des instituteurs sera 
appliqué aux fonctionnaires du corps des instituteurs régi par le présent décret.  

Les conditions dans lesquelles le statut des instituteurs et celui des professeurs des écoles sont 
appliqués, respectivement, aux fonctionnaires du corps des instituteurs et aux fonctionnaires du corps 
des professeurs des écoles régis par le présent décret, sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Article 4 

Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre dont relève le corps intéressé, les règles d'organisation 
et les programmes des épreuves des concours ouverts pour le recrutement dos corps de l'Etat régis 
par le présent décret sont les mêmes que ceux des concours ouverts pour le recrutement des corps 
métropolitains correspondants.  
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Article 5 

Les fonctionnaires appartenant aux corps de l'Etat régis par le présent décret pourront participer aux 
concours et examens ouverts aux fonctionnaires des corps métropolitains correspondants. Les 
services accomplis dans ces corps, compte tenu des dispositions de l'article 22 ci-après, sont 
assimilés à des services accomplis dans les corps métropolitains correspondants.  

Article 6 

Par dérogation aux dispositions des statuts des corps métropolitains correspondants fixant la 
répartition des effectifs entre les divers grades et classes, des arrêtés des ministres dont relèvent les 
corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie française fixeront chaque année le nombre 
maximum des promotions à chacun des grades et classes des corps considérés de manière à assurer 
aux fonctionnaires de ces corps un rythme d'avancement équivalent à celui qui est appliqué aux 
agents appartenant aux corps métropolitains correspondants.  

Article 8 

Les congés, les éléments de rémunération et les indemnités dont peuvent bénéficier les 
fonctionnaires visés par le présent décret, en service en Polynésie française, sont ceux des autres 
fonctionnaires de l'Etat qui ont leur résidence habituelle dans ce territoire et y exercent leurs fonctions.  

Article 10 

Nonobstant les dispositions des statuts des corps métropolitains correspondants, les divers congés 
auxquels peuvent prétendre les fonctionnaires des corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie 
française sont accordés par décision du haut-commissaire du territoire.  

Article 14-1 

Modifié par Décret n°96-286 du 28 mars 1986 art. 3 (JORF 5 avril 1996).  

I - L'affectation d'un fonctionnaire de l'Etat titulaire ou stagiaire soumis au présent décret dans un 
service du territoire est prononcée par arrêté de l'autorité de l'Etat investie du pouvoir de nomination 
après avis du ministre du territoire dont relève ce service. Cet arrêté est notifié au ministre du territoire 
en vue de l'application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1966 
précitée et, notamment, de l'affectation de ce fonctionnaire par l'autorité territoriale compétente sur un 
poste déterminé.  

II - En ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat visés au I, la titularisation, la cessation progressive 
d'activité, la cessation définitive de fonctions, le déplacement dans l'une des positions énumérées aux 
articles 41 à 54 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1 984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l'Etat sont prononcés par l'autorité de l'Etat investie du pouvoir de nomination 
ou l'autorité de l'Etat ayant reçu délégation de cette dernière.  


